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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPPUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RI PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF A LA
PROMOTION ET A LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Rrpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des Rdpubliques socialistes sovirtiques,

D6sireux de ddvelopper et d'approfondir encore leurs relations mutuelles de
cooperation dans les domaines commercial, 6conomique, industriel, scientifique et
technique,

Prenant en consideration les principes de l'Acte final de la Confdrence d'Hel-
sinki sur la sdcurit6 et la cooperation en Europe sign6 le Ier aodt 19752,

Se r6frrant au Programme A long terme de drveloppement et d'approfondisse-
ment de la coopdration commerciale, 6conomique, industrielle, scientifique et tech-
nique jusqu'en 1990 adopt6 le 18 mai 1977, dont la validit6 a td prorogre jusqu'en
F'an 2000 par le Protocole du 6 octobre 1987 et conformdment auquel les Parties ont
jug6 bon pour le drveloppement de la cooperation bilatdrale de crier des coentre-
prises sur le territoire de l'URSS,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DtFINITIONS

Dans le pr6sent Accord,
a) Le terme << investisseur d6signe une personne physique qui poss~de la

nationalit6 de la Finlande ou de I'URSS conform6ment Z la l6gislation en vigueur
dans son pays, ou une personne morale constitu6e conform6ment A la l6gislation en
vigueur en Finlande ou en URSS, et qui peut, conform6ment A la 16gislation de son
pays, effectuer des investissements sur le territoire de l'autre Partie contractante;

b) Le terme << investissement > d6signe des avoirs de toute nature investis par
des investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante conform6ment A la l6gislation de celle-ci, y compris notamment:
1) Les biens meubles et immeubles et les droits y aff6rents, comme les droits

d'hypothbque;
2) Les d6p6ts des soci6t6s, les actions et les participations dans les biens de per-

sonnes morales;

Emntrd en vigueur le 15 aofit 1991, soit 30 jours apris la date (15 juillet 1991) Alaquelle les Parties s'dtaient informdes
de raccomplissement des proc~dures constitutionnelles requises, conformA-ment au paragraphe I de l'article 13.

2 Notes er dtudes documentaires, nOs 4271-4272 (15 mars 1976), p. 48 (La Documentation franqaise).
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3) Les crdances, obligations et droits A toutes prestations ayant valeur dcono-
mique;

4) Les droits d'auteur, les brevets d'invention, les marques de commerce, les mo-
dles industriels, ainsi que les proc6ds techniques, les secrets de fabrication, le
savoir-faire et les noms d6posds;

5) Les droits A activit6 commerciale accord6s par la 16gislation de la Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle sont effectu6s les investissements ou en vertu
d'un accord en vigueur, y compris les droits relatifs A la prospection, l'exploita-
tion, l'extraction ou la mise en valeur de ressources naturelles;
c) Le terme « revenus d6signe les sommes d'argent et autres avoirs produits

ou devant atre produits par les investissements visds A l'alin6a b du pr6sent article,
et inclut, en particulier, les b6n6fices, les int6rets, les dividendes, les redevances et
d'autres r6mun6rations.

Article 2

APPLICATION DE L'ACcORD

1. Le pr6sent Accord s'applique aux investissements effectu6s conform6ment
A la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils sont r6alis6s.

2. Compte tenu des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, le pr6sent
Accord s'applique A tous les investissements effectu6s par des investisseurs d'une
Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante A partir du Ier jan-
vier 1946.

3. Le pr6sent Accord s'applique au territoire de chacune des Parties contrac-
tantes ainsi qu'A la zone 6conomique, A la zone de pPeche et au plateau continental
qui s'6tendent au-delA de la limite des eaux territoriales de chacune des Parties
contractantes et sur lesquels elles exercent, en conformit6 avec le droit international,
des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de
pr6servation des ressources naturelles.

Article 3

TRAITEMENT DES INVESTISSEMENTS

1. Chacune des Parties contractantes assure sur son territoire un traitement
juste et &quitable aux investissements et aux revenus des investisseurs de l'autre
Partie contractante.

2. Chacune des Parties contractantes applique sur son territoire aux investis-
sements effectu6s conform6ment aux dispositions du prdsent Accord par des inves-
tisseurs de l'autre Partie contractante ainsi qu'aux revenus d6coulant de ces inves-
tissements un traitement non moins favorable que celui qui est accord6 dans des
circonstances analogues aux investissements et aux revenus des investisseurs de
pays tiers.

3. Le traitement-pr6vu au paragraphe 2 du pr6sent article ne s'6tend pas aux
avantages et privileges qu'une Partie contractante accorde aux investissements et
aux revenus des investisseurs de pays tiers en vertu d'accords relatifs h une union
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6conomique, une union douani~re, une zone de libre-6change, une organisation de
coop6ration 6conomique intemationale ou la non-double imposition.

Article 4

PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1. Les investissements effectu6s par des investisseurs d'une Partie contrac-
tante b6n6ficient d'une protection enti~re sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante.

2. Aucune des Parties contractantes ne prend sur son territoire de mesures
coercitives, telles que des mesures de nationalisation, de requisition ou d'autres
mesures de ce type visant A confisquer des investissements effectu6s sur son terri-
toire par un investisseur de l'autre Partie contractante, A moins que les int6r&s de
l'Etat ne 1'exigent. En ce cas, la proc&lure 6tablie par la 16gislation en vigueur sur ce
territoire est observ6e et une indemnit6 addquate est versde.

3. De telles mesures ne doivent pas 8tre discriminatoires.
4. L'indemnit6 mentionnde au paragraphe 2 du pr6sent article doit correspon-

dre A la valeur r6elle des investissements confisqu6s compte tenu des prix mondiaux
en vigueur immdiatement avant l'application ou avant l'annonce des mesures de
confiscation. Cette indemnit6 est versde dans une monnaie librement convertible au
taux de change officiel en vigueur le jour de la d6termination de la valeur des inves-
tissements, A moins qu'il n'en ait 6t6 convenu autrement au moment oti les investis-
sements ont 6t6 effectu6s. Le montant de l'indemnit6 est transf6r6 sans retard dans
le d6lai g6n6ralement n6cessaire A l'accomplissement des formalit6s relatives aux
transferts, mais au plus tard trois mois A compter du jour oii les mesures pr6vues au
paragraphe 2 du pr6sent article ont td prises. L'indemnit6 doit inclure des int6rats
calcul6s A partir du jour de la d6termination de la valeur r6elle des investissements
confisqu6s jusqu'au jour du versement selon le taux pr6vu par la l6gislation de la
Partie contractante qui a mis en ceuvre les mesures de confiscation. En l'absence
d'un tel taux, le taux commercial g6n6ralement applicable par la banque centrale de
la Partie contractante qui met en ceuvre les mesures coercitives est utilis6.

5. L'investisseur concern6 par les mesures coercitives a le droit, conform6-
ment A la 16gislation de la Partie contractante qui applique ces mesures, d'obtenir
sans retard de l'autorit6 ou de l'institution comp6tente de cette Partie contractante
une 6valuation impartiale de la valeur des investissements confisqu6s conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article.

6. Les dispositions du pr6sent article s'appliqueront 6galement aux revenus
des investissements, de m~me qu'aux sommes dues A l'investisseur au titre de la
cession ou de la liquidation partielle ou totale des investissements.

Article 5

TRANSFERT DES PAIEMENTS L19S AUX INVESTISSEMENTS

Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante la possibilit6 de transf6rer librement et sans retard dans une monnaie librement
convertible les paiements li6s A leurs investissements, et notamment :
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1) Les b6n6fices, les dividendes, les int6r&ts, les redevances, les commissions, les
r6mun6rations pour assistance technique et les prestations apr~s vente, ainsi
que les autres revenus d6coulant des investissements r6alis6s par un investis-
seur de l'autre Partie contractante;

2) Les sommes destin6es au remboursement d'emprunts reconnus par les deux
Parties contractantes en tant qu'investissements;

3) Les sommes dues A rinvestisseur au titre de la cession ou de la liquidation
partielle ou totale de l'investissement.

Article 6

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS

Les Parties contractantes, dans le cadre de leur 1dgislation respective, contri-
bueront A assurer des conditions favorables A l'activitd des coentreprises qui se
constituent avec la participation de personnes physiques ou morales finlandaises et
sovi6tiques sur la base d'investissements vis6s par le pr6sent Accord. Une attention
particuliire sera attach6e A cet 6gard A la rentabilit6 et A la capacitd d'autofinance-
ment des coentreprises ainsi qu'a la production de biens modernes et mondialement
comp6titifs. A ces fins, on assurera les conditions n6cessaires A l'activit6 commer-
ciale de ces coentreprises, y compris, en particulier, l'approvisionnement en ma-
ti~res premieres, en 6nergie et en main d'ceuvre, ainsi que les transports et les presta-
tions financi~res.

Article 7

COMPTABILITE

Afin de cr6er des conditions favorables A l'6valuation de la situation 6cono-
mique et de la rentabilit6 des coentreprises vis6es par le pr6sent Accord, les Parties
contractantes maneront des consultations au sujet du perfectionnement de la comp-
tabilit6 desdites entreprises, dans le cadre de leur 16gislation nationale.

Article 8

RPGLEMENT DES DIFF9RENDS CONCERNANT LES INVESTISSEMENTS

1. Chacune des Parties contractantes accepte de soumettre A l'arbitrage tout
diff6rend survenant entre elle-m~me et un investisseur de l'autre Partie contractante
A propos des investissements effectu6s par cet investisseur sur son territoire et por-
tant sur le montant ou le versement des indemnit6s pr6vues au paragraphe 4 de
l'article 4 du pr6sent Accord. La soumission du diff6rend A l'arbitrage doit aussi &re
accept6e par 6crit par l'investisseur.

2. Si les Parties A un diff6rend ne parviennent pas A s'entendre pour r6gler
celui-ci par voie de n6gociation ou par un autre moyen dans un d6lai de trois mois,
l'une ou l'autre Partie peut notifier A l'autre Partie l'introduction d'un recours A
l'arbitrage.

3. Le tribunal d'arbitrage est constitu6 de trois membres. Chacune des Par-
ties au diff6rend d6signe un arbitre dans un d6lai de deux mois A compter de la datea4 laquelle le recours A r'arbitrage mentionn6 au paragraphe 2 du pr6sent article a 6t
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notifi6. Les deux arbitres ainsi d6sign6s choisissent, dans un d6lai de deux mois
A partir du jour oii le dernier d'entre eux a W d6sign6, un troisi~me arbitre exer-
gant les fonctions de pr6sident du tribunal d'arbitrage. Ce troisi~me arbitre doit tre
ressortissant d'un Etat tiers entretenant des relations diplomatiques avec les deux
Parties contractantes.

4. Si les d6lais fix6s au paragraphe pr6c6dent n'ont pas W observ6s, l'une ou
l'autre Partie au diff6rend peut, en l'absence de tout autre accord, inviter le Pr6si-
dent de l'Institut d'arbitrage de la Chambre de commerce de Stockholm A proc6der
aux d6signations n6cessaires.

5. Les arbitres fixent eux-m~mes les r~gles de la proc6dure.
6. Les d6cisions des arbitres sont d6finitives et ex6cutoires pour les Parties.

Elles sont reconnues et ex6cut6es conform6ment A la Convention pour la reconnais-
sance et 'ex6cution des sentences arbitrales 6trang~res adopt6e le 10 juin 1958 A
New York1.

7. A moins que les arbitres n'en disposent autrement, les frais de la proc6dure
arbitrale sont r6partis 6galement entre les Parties au diff6rend.

Article 9

DIFFKRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

Les diffdrends entre les Parties contractantes relatifs A l'interpr6tation ou A
l'application du pr6sent Accord seront r6gl6s par la voie diplomatique.

Article 10

SUBROGATION

Si une Partie contractante ou l'autorit6 comp6tente de cette Partie, en vertu
d'une garantie donn6e pour un investissement r6alise par un investisseur de cette
Partie contractante, proc~de au versement d'une indemnitd, ladite Partie ou son
autorit6 comp6tente est subrog6e dans les droits de cet investisseur qui sont fond6s
sur le pr6sent Accord dans les limites de la part du risque couverte par la garantie et
pay6e A l'investisseur.

Article 11

LGISLATION NATIONALE ET ACCORDS INTERNATIONAUX

Aucune disposition du pr6sent Accord ne limite les droits ou les avantages
accord6s eu 6gard aux investissements en vertu de la 16gislation nationale de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle sont effectuds ces investissements ou
en vertu d'un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont
parties.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 330, p. 3.
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Article 12

CONSULTATIONS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

Les Parties contractantes, lorsqu'il y a lieu, minent des consultations afin de
r6gler les aspects pratiques de l'application du pr6sent Accord. Ces consultations se
tiennent A la demande de l'une des Parties contractantes. La date et le lieu en sont
fix6s par la voie diplomatique.

Article 13

ENTRI EN VIGUEUR, DURtE ET ABROGATION

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur 30 jours apr~s que les Parties contrac-
tantes se sont inform6es par la voie diplomatique de l'accomplissement des for-
malit6s constitutionnelles requises A cet effet.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de 15 ans et restera en
vigueur jusqu'A expiration de cette p6riode A moins qu'il ne soit d6noncd confor-
m6ment au paragraphe 3 du pr6sent article.

3. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut, en en informant par 6crit
l'autre Partie contractante par la voie diplomatique un an au moins A l'avance,
mettre fin, en le d6nongant, au pr6sent Accord A I'expiration de la p6riode initiale de
15 ans ou A tout autre moment par la suite.

4. Les dispositions des articles 1 12 continueront de s'appliquer aux inves-
tissements effectu6s pendant que le pr6sent Accord 6tait en vigueur durant une
p6riode de 15 ans suivant l'abrogation de l'Accord.

FAIT A Helsinki le 8 f6vrier 1989, en deux exemplaires, chacun en langue fin-
noise et en langue russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

ERKKI LIIKANEN

Pour le Gouvemement
de l'Union des R6publiques

socialistes sovi6tiques:
BORIS GOSTEV
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tCHANGE DE LETTRES

Helsinki, le 8 f6vrier 1989

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de confirmer l'accord conclu entre les Parties au sujet de l'inter-

pr6tation ci-apr s du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord relatif A la promotion et
A la protection r6ciproques des investissements sign6 le 8 f~vrier 1989 entre le Gou-
vernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et le Gouvemement
de la R6publique de Finlande, s'agissant de son application en Union des R6pu-
bliques socialistes sovi6tiques :

Les investisseurs finlandais b6n6ficieront en URSS d'un traitement au moins
6gal A celui qui sera r6serv6 aux investisseurs des pays qui sont actuellement mem-
bres de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppement 6conomiques.

Je vous prie d'agr6er, etc.

Le Ministre des finances de I'URSS,
B. GOSTEV
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H

Helsinki, le 8 f6vrier 1989

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour dont la teneur suit:

[Voir lettre I]

Je vous confirme que ce qui pr6c&de correspond bien A ce qui a 6 convenu par
les Parties.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des finances
de la R6publique de Finlande,

ERKKI LIIKANEN
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